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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  de  Bretagne  s’est  réunie  le  31 juillet  2025 à
Rennes. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur le projet de révision du plan local d'urbanisme de
Guégon (56).

Étaient  présents  et  ont  délibéré  collégialement :  Françoise  Burel,  Alain  Even,  Isabelle  Griffe,  Jean-Pierre
Guellec, Laurence Hubert-Moy, Sylvie Pastol.

En  application  du  règlement  intérieur  de  la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  de
Bretagne adopté le 24 septembre 2020, chacun des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun
intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son
impartialité dans l’avis à donner sur le dossier.

*        *

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de Bretagne a été
saisie par la commune de Guégon pour avis de la MRAe, l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant
été reçu le 15 mai 2025.

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme relatif à l’autorité
environnementale prévue à l’article  L.  104-6 du même code, il  en a été accusé réception. Selon l’article
R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans un délai de trois mois.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  104-24  du  code de  l’urbanisme,  la  DREAL  de  Bretagne,
agissant pour le compte de la MRAe, a consulté l’agence régionale de santé (ARS).

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL Bretagne, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis
qui suit.

Pour chaque plan ou document soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale
désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition de la personne publique
responsable et du public.

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale et sur la
prise  en  compte  de  l’environnement  par  le  plan  ou  document.  Il  vise  à  permettre  d’améliorer  la
conception de celui-ci, ainsi que l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions
qui s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est intégré  au dossier soumis à la consultation du
public.
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Synthèse de l’avis

Guégon est une commune rurale du Morbihan située dans l’aire d’attraction de Josselin, d’une superficie de
53,52 km² et abritant une population de 2 308 habitants (Insee 2022).

Le projet de révision du plan local d’urbanisme (PLU) porte sur une période de dix ans (2025-2035). Il est
fondé  sur  une  croissance  démographique  estimée  à  +  0,4 %  par  an,  soit  l’accueil  de  95  habitants
supplémentaires  à  horizon  2035.  Ainsi,  la  commune estime son  besoin  à  117 logements,  soit  près  de
12 logements  par  an,  dont  58 issus  d’opérations en cours,  30  en densification,  13 en résorption de la
vacance,  4  en changement  de destination et  12 en extension urbaine.  La  révision  du PLU prévoit  une
consommation  des  sols  d’environ  7,63  ha  entre  2021  et  2035.  Le  projet  comprend  deux  orientations
d’aménagement  et  de  programmation  (OAP1)  thématiques  relatives  aux  « principes  de  construction  et
d’aménagement » et à la « trame verte et bleue2 » ainsi que cinq OAP sectorielles.

Les enjeux environnementaux de la révision du PLU concernent principalement :
• la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) ;
• la préservation de la biodiversité ;
• la prise en compte de la qualité du paysage ;
• la préservation de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques ;
• la  prise  en  compte  de  la  santé  humaine,  des  nuisances,  du  changement  climatique  et  des

déplacements.

Les mesures envisagées dans le projet de PLU permettent une limitation de la consommation des sols et des
espaces naturels, agricoles et forestiers jusqu’en 2035. 

Le besoin en logements apparaît erroné compte tenu de la stabilité du nombre moyen de personnes par
ménage envisagé par la commune, traduisant une absence de desserrement. 

Par  ailleurs,  l’évaluation  environnementale  demeure  incomplète,  particulièrement  concernant  les
inventaires  écologiques de certaines  zones d’extension ainsi  que la  prise  en compte des incidences de
l’extension du parc d’activités de Caradec. 

L’Ae recommande, afin d’améliorer le projet et l’évaluation qui est présentée :
• de réinterroger son projet  communal  et  son besoin en logements,  notamment au regard des

projections  du  futur  SCoT  et  en  cohérence  avec  les  tendances  observées  (desserrement  des
ménages, croissance démographique) ;

• de reprendre l’évaluation environnementale en y intégrant une partie dédiée à l’extension du parc
d’activités de Caradec et à ses incidences potentielles sur l’environnement ;

• d’effectuer des inventaires écologiques sur l’ensemble des secteurs ouverts à l’urbanisation ;
• de réinterroger le projet communal  et  son besoin en logements afin d’éviter  au maximum la

consommation d’ENAF découlant de la production de logements en extension ;
• de démontrer que la priorité est réellement donnée à la densification et au renouvellement urbain

dans l’enveloppe du bourg, notamment en augmentant la densité prévue ainsi que la résorption
de la vacance ;

• de  compléter  l’évaluation  environnementale  par  les  stratégies  relatives  aux  modes  de
déplacement alternatifs à la voiture individuelle (aire de covoiturage, modes actifs…).

L’ensemble des observations et recommandations de l’autorité environnementale est présenté dans l’avis
détaillé ci-après.

1 Orientations  d’aménagement  et  de  programmation  :  ensemble  de  dispositions  réglementaires  qui  définissent  les  grands
principes d’aménagement soit sur des secteurs spécifiques (OAP sectorielles), soit sur des domaines variés tel que l’habitat, les
mobilités, la biodiversité… (OAP thématiques).

2 Réseau formé  de continuités  écologiques  terrestres  (trame verte,  notamment constituée des boisements  et  du bocage)  et
aquatiques (trame bleue, notamment constituée des cours d’eau et zones humides).
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Avis détaillé

L’évaluation environnementale des projets de documents d’urbanisme est une démarche d’aide à la décisi on
qui contribue au développement durable des territoires. Elle est diligentée au stade de la planification, en
amont  des  projets  opérationnels,  et  vise  à  repérer  de  façon  préventive  les  impacts  potentiels  des
orientations  et  des  règles  du  document  d’urbanisme  sur  l’environnement,  à  un  moment  où  les
infléchissements sont plus aisés à mettre en œuvre. Elle doit contribuer à une bonne prise en compte et à
une vision partagée des enjeux environnementaux et permettre de rendre plus lisibles pour le public les choix
opérés au regard de leurs éventuels impacts sur l’environnement. Le rapport de présentation rend compte de
cette démarche.

1.  Contexte,  présentation  du  territoire,  du  projet  de
révision du plan local d'urbanisme de Guégon (56) et
des enjeux environnementaux associés

1.1.  Contexte et présentation du territoire
Ce paragraphe aborde le contexte territorial tel que l’Ae le perçoit, sans prise en compte du dossier présenté.
Sauf mention contraire, les chiffres présentés dans cette partie sont des données Insee 2022.

Guégon est une commune située dans l’aire d’attraction de Josselin, à une quarantaine de kilomètres de
Vannes,  au  nord-est  du  département  du  Morbihan.  D’une  superficie  de  53,52 km²,  elle  abrite  une
population  de  2 308  habitants.  Elle  est  membre  de  la  communauté  de  communes  de  Ploërmel
Communauté  et  s’inscrit  dans  le périmètre  du  schéma  de  cohérence  territoriale  (SCoT)  du  Pays  de
Ploërmel3, qui identifie la commune en tant que pôle de proximité.

Figure 1 : Localisation de Guégon (source : dossier)

La population communale a augmenté de + 0,1 % par an en moyenne entre 2016 et 2022, en progression
par rapport à la période 2011-2016 (- 0,8 %). La part des logements vacants est relativement importante
(11,6 %), celle des résidences secondaires est de 10,9 %.

3 Approuvé le 19 décembre 2018 - Avis de la MRAe Bretagne N°2018-005980 du 5 juillet 2018
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D’après le dossier, les espaces boisés (boisements, bosquets…) représentent une surface totale de 698 ha,
soit environ 13 % du territoire communal. Les zones humides effectives représentent une surface totale de
232 ha, soit 4,3 % de la superficie de Guégon. Le territoire ne comporte ni aire protégée, ni zone naturelle
d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF), ni espace naturel sensible4.

En  matière  de  gestion  de  l’eau,  le  territoire  est  concerné  par  les  dispositions  du  schéma  directeur
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne (SDAGE Loire-Bretagne) et par celles du
schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin versant de la Vilaine (SAGE Vilaine) 5.
Guégon est concernée par deux masses d’eau de surface :

• « L’Oust depuis Rohan jusqu’à la confluence avec la Vilaine », en état écologique moyen et dont
l’objectif d’atteinte du bon état écologique a été fixé par le SDAGE à 2027 ;

• « Le  Sedon  et  ses  affluents  depuis  la  source  jusqu’à  la  confluence  avec  l’Oust »,  en  bon  état
écologique et dont l’objectif d’atteinte du bon état écologique a été fixé par le SDAGE à 2027.

Les eaux usées de l’agglomération de Guégon et du parc d’activités de Caradec sont gérées par la station de
traitement  des  eaux  usées  (STEU)  de  Josselin,  de  type  boues  activées,  d’une  capacité  nominale  de
15 667 équivalents habitants (EH). En 2020, la station avait atteint 56 % de sa charge hydraulique et 48 % de
sa charge organique. La commune de Guégon dispose également de micro-stations dans les hameaux de
Coët-Bugat et de Trégranteur6.

Le territoire est concerné par le plan de prévention des risques d’inondation (PPRI) de l’Oust, approuvé le
16 juin 20047 ainsi que par un atlas des zones inondables (AZI).

Concernant  les  mobilités,  93,2 %  des  ménages  disposent  d’au  moins  un  véhicule.  Les  déplacements
domicile-travail se font majoritairement en véhicule motorisé individuel (87,5%), à 3,6 % par un mode de
mobilité actif8 et à 1,1 % par les transports en commun. Le taux de cyclabilité9 de la voirie communale est de
0,6 %.  La  commune  ne  dispose  d’aucune  aire  de  covoiturage  sur  le  territoire  communal  et  n’est  pas
desservie par le réseau de transport en commun régional BreizhGo, mais par le réseau intercommunal de
voyage de Ploërmel Communauté.

1.2.  Présentation du projet de révision du PLU
Ce paragraphe aborde le projet de la collectivité tel qu’il est présenté dans le dossier.

La commune de Guégon est couverte par un plan local d’urbanisme (PLU) approuvé le 26 novembre 2010.

L’Ae note que le projet de révision du PLU réduit de près de 100 ha la superficie des zones urbanisées et à
urbaniser, au bénéfice des zones agricoles et naturelles.

Sur la base d’une croissance démographique de + 0,4 % par an, la commune de Guégon a pour perspective
d’accueillir 95 habitants supplémentaires à échéance 2035. La révision du PLU vise la production de 117
logements, soit environ 11,7 par an (43 logements afin d’accueillir les nouveaux habitants et 74 logements
pour  faire  face  au  desserrement  des  ménages)  dont  58  seront  issus  des  opérations  en  cours,  30 en
densification, 13 en résorption de la vacance, 4 en changement de destination et 12 en extension du bourg.
Les extensions de l’urbanisation à vocation d’habitat, en continuité du bourg, font l’objet de deux secteurs à
urbaniser (1AU) d’une superficie totale de 0,71 ha environ avec une densité d’environ 18 logements/ha.

4 https://www.ecologie.gouv.fr/aires-protegees-en-france   -  https://inpn.mnhn.fr/programme/inventaire-znieff/presentation -
https://outil2amenagement.cerema.fr/outils/lespace-naturel-sensible-ens

5 Le  SDAGE et  le  SAGE ont  été  approuvés  respectivement  le  18  mars  2022  par  la  préfète  coordonnatrice  de  bassin  et  le
2 juillet 2015 par arrêté inter-préfectoral.

6 Le dossier indique que les micro-stations dans les hameaux de Coët-Bugat sont sous-utilisées et que celle de Trégranteur a un
taux de fonctionnement d’environ 50 %.

7 https://www.morbihan.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Risques-naturels-et-technologiques-majeurs-et-leurs-plans/Reduire-l-  
exposition-aux-risques/Plan-de-Prevention-des-Risques-inondation-PPRI/PPRi-de-l-Oust 

8 Modes de déplacement faisant appel à l’énergie musculaire, tels que la marche et le vélo, ainsi que la trottinette, les rollers, etc.

9 Le taux de cyclabilité de la voirie est le rapport entre le linéaire de voirie dite cyclable et le linéaire de voirie potentiellement
cyclable. Le taux de cyclabilité de la voirie des communes en juin 2024, Vélo et territoires. Vélo et Territoires - Observatoire
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Pour les activités économiques, le projet de révision du PLU permettra l’extension sur 2,7 ha de la zone
d’activités d’intérêt communautaire « Caradec » (gérée par Ploërmel Communauté et située en bordure de
la  route  nationale  (RN)  24  reliant  Rennes  à  Lorient),  encadrée  par  une  OAP  sectorielle.  Pour  les
équipements, le projet prévoit une zone dédiée de 5,65 ha recouvrant l’ensemble des équipements sportifs
ainsi que la salle polyvalente. Le projet de révision du PLU définit également huit secteurs de taille et de
capacité d’accueil limitées (STECAL), d’une totalité de 6,8 ha permettant de réaliser des constructions et
extensions en lien avec les activités artisanales,  économiques et  touristiques existantes dans les zones
naturelles (N) ou agricoles (A) identifiées.
Le  projet  de  révision  du  PLU prévoit  la  consommation de  0,89  ha  dont  0,71  ha  pour  les  secteurs  en
extension urbaine à vocation habitat ainsi que 0,18 ha pour deux STECAL (des Grillettes et des Touches). Ces
0,89 ha s’ajoutent aux 6,74 ha consommés par les autorisations d’urbanisme délivrées par la  commune
depuis 2021, soit 7,63 ha consommés à l’horizon 2035.

Figure 2 : Localisation des OAP sectorielles à vocation habitat (source : dossier)

Les OAP thématiques traitent de l’urbanisation des secteurs à vocation d’habitat  (implantation du bâti,
économies d’espace,  économies d’énergie,  mutualisation des accès et  des stationnements,  composition
urbaine, etc.) et de la trame verte et bleue (TVB). Les OAP sectorielles sont au nombre de cinq (quatre à
vocation d’habitat et une à vocation économique).

1.3.  Enjeux environnementaux associés
Au regard des effets attendus du fait de la mise en œuvre du projet de révision du PLU de Guégon d’une
part,  et  des  sensibilités  environnementales  du  territoire  d’autre  part,  les  enjeux  environnementaux
identifiés comme prioritaires par l’autorité environnementale sont :

• la limitation de la consommation de sols  et d’espaces naturels,  agricoles et forestiers (ENAF),
s’inscrivant au minimum dans l’objectif de « zéro artificialisation nette » fixé aux niveaux national et
régional10 ;

• la  préservation  de  la  qualité  paysagère,  en  raison  de  la  banalisation  de  celle-ci  favorisée  par
l’urbanisation de l’habitat sous forme pavillonnaire et de l’extension du parc d’activités de Caradec ;

• la préservation de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques,  en raison de la sensibilité des
masses d’eau situées sur le territoire ;

• la  prise  en  compte  de  la  santé  humaine,  des  nuisances,  du  changement  climatique  et  des
mobilités, du fait notamment des nombreux déplacements motorisés sur la commune.

10 La  loi  « climat  et  résilience »  du  22  août  2021  et  le  SRADDET  de  Bretagne,  modifié  le  17  avril  2024
(https://www.bretagne.bzh/actions/grands-projets/breizhcop/sraddet/), fixent un objectif de « zéro artificialisation nette » des
sols à horizon 2050 .
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2.  Qualité de l’évaluation environnementale

2.1.  Observations générales
Le rapport de présentation, contenant l’évaluation environnementale, est clair et bien organisé. Le résumé
non  technique,  positionné  en  annexe,  n’est  pas  facilement  identifiable.  De  plus,  les  sources  utilisées
demandent à être précisées et certaines références actualisées, comme le schéma régional de cohérence
écologique (SRCE) qui a été intégré au schéma régional d’aménagement,  de développement durable et
d’égalité des territoires  (SRADDET) de Bretagne.  Quelques erreurs  matérielles  (référence aux Forges de
Lanouée pages 13 et 14 du RNT, ainsi qu’en en-tête du rapport de présentation) doivent être corrigées.

Le rapport de présentation contient un bilan de la réalisation du PLU en vigueur, mais celui-ci demeure très
pauvre et succinct (1 page).

La démarche d’évaluation environnementale concernant l’extension du parc d’activités de Caradec n’a pas
été véritablement menée. Il est nécessaire d’intégrer au dossier les éléments d’appréciation des impacts
potentiels du projet : justification du besoin d’extension au regard du foncier disponible et des possibilités
de  reconversion  de  friches  ou  de  densification  à  l’échelle  intercommunale,  scénarios  alternatifs  de
localisation, impacts sur l’environnement ainsi que les inventaires dédiés.

L’Ae recommande de :
• compléter l’évaluation environnementale concernant l’extension du parc d’activités de Caradec

(caractéristiques  du  projet,  justification  du  besoin  dans  le  cadre  intercommunal,  solutions
alternatives, indicateurs de suivi) ;

• fournir l’ensemble des inventaires réalisés sur ce secteur (inventaires zones humides/faune/flore).

2.2.  Diagnostic et état initial de l’environnement
Le diagnostic et la projection sociodémographique ont été élaborés à partir des données Insee 2017, parfois
actualisées  par  des  données  plus  récentes  (2019/2020/2021).  À  la  date  de  rédaction  de  cet  avis,  les
données Insee 2022 étant disponibles, le présent avis s’appuiera sur ces informations.

Le diagnostic est bien illustré, notamment par de nombreuses cartographies replacées dans le contexte
intercommunal.  Compte  tenu  du  caractère  très  rural  de  la  commune,  l’Ae  souligne  la  présence  d’un
diagnostic agricole relativement complet. L’étude du potentiel de densification et de mutation est claire et
aboutie.  Les déplacements pourraient être davantage analysés  afin d’aboutir à  un diagnostic  territorial
intercommunal plus complet, notamment sur les trajets domicile-travail.

Les éléments concernant la gestion des eaux usées, eaux pluviales, eau potable et déchets sont situés dans
les annexes sanitaires, ce qui ne facilite pas la lecture de ces enjeux ni la bonne information du public. Ils
doivent être intégrés au rapport de présentation.

De plus, le dossier ne traite pas de manière claire de l’état écologique des masses d’eau présentes sur le
territoire, l’enjeu de l’amélioration de leur qualité ainsi que l’impact du projet de révision du PLU sur ces
dernières.

S’agissant de l’habitat  indigne,  l’état  des  lieux  réalisé  sur  la  commune ne donne aucune indication sur
l’habitat dégradé et les éventuelles copropriétés concernées. En cohérence avec l’objectif 3.4 du SCoT du
Pays de Ploërmel – Coeur de Bretagne, la lutte contre l’habitat indigne doit être incluse dans les objectifs du
PLU, notamment à travers le projet d’aménagement et de développement durables (PADD).

Enfin,  des  inventaires  des  zones  humides  ont  été  menés  (en  avril  2024  et  février  2025)  sur  plusieurs
secteurs situés au sein ou à proximité du bourg de Guégon. Toutefois, ces inventaires des zones humides
doivent concerner tout secteur ouvert à l’urbanisation, tant en densification qu’en extension (à vocation
d’habitat ou économique). De plus, les secteurs ouverts à l’urbanisation n’ont pas fait l’objet d’inventaires
faune/flore.  Ainsi,  le  dossier  doit  être  complété  sur  la  thématique  de  la  biodiversité  par  une  analyse
qualitative des milieux naturels permettant de dégager les fonctionnalités de chacun.

L’Ae  recommande  d’effectuer  des  inventaires  écologiques  sur  l’ensemble  des  secteurs  ouverts  à
l’urbanisation.
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2.3.  Justification des choix, solutions de substitution
Le dossier a étudié trois projections démographiques annuelles (+ 0,2 %, + 0,4 % et + 0,8 %). La commune a
fait le choix de retenir  le scénario intermédiaire de + 0,4 % et  une taille  des ménages11 de 2,16.  Cette
hypothèse, bien qu’un peu élevée au regard de la trajectoire démographique passée (+ 0,1 % entre 2016 et
2022), doit être réinterrogée au regard des projections de l’Insee12 et du SCoT du Pays de Ploërmel entré en
révision depuis juin 2023. En effet, l’Ae rappelle que le SCoT du Pays de Ploërmel ainsi que le programme
local de l’habitat (PLH) sont fondés sur des projections démographiques obsolètes, le SCoT ne tenant  pas
compte à ce jour des objectifs de la loi « Climat et résilience » ni du SRADDET modifié.

La projection démographique retenue, déterminant le nombre de logements à construire pour accueillir
la  population nouvelle,  a  des  conséquences  importantes  sur  le  plan environnemental,  en termes  de
consommation foncière notamment. Par ailleurs, le dossier indique que « le desserrement des ménages
observé conduit les élus à anticiper une taille de ménage qui se stabilise à 2,16 en 2034 ». Or, d’après les
tendances  observées  par  l’Insee,  le  desserrement  des  ménages  de  la  commune  se  situe  déjà  aux
alentours de 2,14 occupants par  résidence principale.  Ainsi,  la  justification de la  commune quant au
besoin de 74 logements afin d’assurer le « point mort13 » apparaît erronée. 

Pour  ce  qui  est  des  secteurs  en  extension  urbaine  à  vocation d’habitat  et  économique,  le  dossier  ne
présente aucun site alternatif, ni analyse multicritère permettant de les comparer.  En complément, il est
attendu de la  commune qu’elle  complète les scénarios  présentés  par  des  localisations alternatives des
futures zones amenées à accueillir l’urbanisation, afin de démontrer que les choix effectués prennent en
compte les objectifs de protection de l’environnement.

S’agissant  plus  particulièrement  de  l’extension  du  parc  d’activités  de  Caradec,  le  dossier  ne  comporte
aucune  donnée  sur  le  taux  d’occupation  et  de  saturation  des  zones  d’activités  existantes  à  l’échelle
intercommunale ni sur les projets éventuels d’extension des zones d’activités sur d’autres communes.

L’Ae recommande de :
• réinterroger  le  projet  communal  et  son  besoin  en  logements,  notamment  au  regard  des

projections  du  futur  SCoT  et  en  cohérence  avec  les  tendances  observées  (desserrement  des
ménages, croissance démographique) ;

• présenter  des  scénarios  alternatifs  pour  la  localisation des  futures  zones  à  urbaniser  afin de
justifier  le  choix  du  projet  retenu,  notamment  au  regard  des  objectifs  de  protection  de
l’environnement ;

• justifier l’extension envisagée de la zone d’activités de Caradec par une évaluation motivée des
besoins réalisés aux échelles communale et intercommunale.

2.4.  Analyse des incidences et définition des mesures d’évitement, de 
réduction et de compensation associées

Les mesures d’évitement consistent essentiellement en la conservation de boisements, de haies et de zones
humides protégées ou laissées en dehors des périmètres des zones d’extension urbaine.
Des mesures de réduction sont prévues pour limiter les déplacements motorisés au sein des extensions
urbaines à proximité du bourg et dans les zones prévues en densification. En ce qui concerne la biodiversité,
même si des études (zones humides) ont été menées sur les secteurs ouverts à l’urbanisation en extension,
il  est  essentiel  de  vérifier  l’ensemble  des  sensibilités  environnementales  et  de  prendre  en  compte  la
fonctionnalité  des  milieux  naturels  (corridors  écologiques…)  afin  d’appliquer  correctement  la  séquence
« éviter, réduire, compenser » (ERC)14.

11 Nombre moyen d’occupants par résidence principale. 
12 Insee Analyses Bretagne, numéro 121, paru le 21 décembre 2023  
13 La  notion de  « point  mort »  mesure  la  production  de  logements  qui  permet  de  maintenir  la  population  constante  sur  le

territoire, en répondant aux mutations structurelles de cette population (diminution de la taille des ménages) et du parc de
logements (variation du nombre de logements vacants ou de résidences secondaires par exemple).

14 La « séquence » ERC vise une absence d’incidences environnementales négatives dans la conception puis la réalisation de plans,
de programmes ou de projets. 
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S’agissant de l’extension du parc d’activités de Caradec, les incidences environnementales potentielles n’ont
pas été suffisamment traitées et évaluées. En effet, le cadre de vie des riverains, l’environnement sonore, la
qualité de l’air, le paysage de la commune ainsi que les milieux aquatiques se verront impactés et doivent
faire l’objet d’une démarche ERC aboutie. Enfin, le projet n’a pas fait l’objet d’une analyse des incidences
cumulées  avec  les  autres  documents  d’urbanisme,  notamment ceux en cours  de révision sur  Ploërmel
Communauté et, en particulier, ceux de Josselin, de Guillac, de Taupont et de la Croix-Helléan.
L’Ae recommande de compléter l’évaluation environnementale en analysant les incidences potentielles de
l’extension du parc d’activités de Caradec sur le cadre de vie des riverains, le paysage de la commune ainsi
que les milieux aquatiques.

2.5.  Dispositif de suivi
Les indicateurs de suivi qui sont proposés sont plutôt de nature réglementaire. Ils concernent notamment
les données socio-démographiques, l’habitat, les milieux naturels (haies, zones humides, boisements…), la
ressource en eau (assainissement) et les déplacements. Ces indicateurs restent cependant incomplets, ne
permettant pas un suivi réel des effets du PLU. Par exemple, la consommation d’ENAF pour l’habitat ne fait
l’objet d’aucun suivi. De plus, il convient d’intégrer un suivi de l’artificialisation, différencié en fonction de la
typologie d’occupation (habitat, activités, équipements, etc.).
Un volet santé humaine (indicateurs relatifs aux nuisances sonores, à la pollution atmosphérique)  ainsi que
des indicateurs relatifs aux thématiques plus transversales, en lien avec la transition écologique, doivent
également être intégrés (maîtrise énergétique, bilan des émissions de gaz à effet de serre, etc.).
Par ailleurs, les indicateurs prévus étant principalement quantitatifs (linéaire de haies, zones humides et
boisements  protégés),  ils  ne  permettent  pas  de  mesurer  qualitativement  l’état  environnemental  de  la
commune  et  son  évolution.  L’ajout  d’indicateurs  qualitatifs  est  nécessaire  pour  certaines  thématiques,
comme la reconquête des milieux par certaines espèces (faune et flore de cours d’eau par exemple) ou la
qualité  des  haies  bocagères  (étagements…)  dans  le  cadre  de  la  protection  et  du  renforcement  des
continuités écologiques (ou « trame verte et bleue »).
Enfin, les indicateurs de suivi ne sont pas opérationnels, car ils ne sont reliés ni à des objectifs ni à des
valeurs seuils :  ils  ne sont donc pas à même de déclencher une alerte permettant la  prise de mesures
correctrices pendant la mise en œuvre du PLU en cas de constat d’incidences négatives non prévues.
L’Ae recommande de :

• compléter le dispositif de suivi en y intégrant un volet « santé humaine », des indicateurs en lien
avec la transition écologique (et notamment les déplacements décarbonés), la qualité des milieux
porteurs d’enjeux et l’artificialisation des sols ;

• renforcer  l’efficacité  du  suivi  par  l’ajout  d’objectifs  permettant  la  définition  de  mesures
correctrices ;

• définir des modalités d’utilisation et de publication des résultats de ce suivi.

3.  Prise en compte de l’environnement par le projet 

3.1.  Préservation  des  sols  et  des  espaces  naturels,  agricoles  et
forestiers

3.1.1.  Habitat

Le projet prévoit une production de 117 logements, dont 74 logements pour atteindre le « point mort » et
43 logements pour l’accueil de la nouvelle population. Comme évoqué au 2.3, la production de logements
doit être en adéquation avec les tendances passées et les projections prévues sur la commune, et il a été
montré que le calcul était erroné du fait de la stabilité du nombre de personnes par ménage envisagée
par la commune.
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Sur les 117 logements prévus, 58 logements seront issus des opérations déjà engagées. Le dossier indique
que deux lotissements sont en cours sur la commune : le lotissement « Le Clos des Prés » (54 lots) et le
lotissement « rue Constant Le Guennec » (4 lots). Toutefois, le dossier ne donne aucune information quant
aux nombres de ventes relatifs à ces opérations d’aménagement.

Le  PLU  prévoit  une  OAP  thématique  relative  aux  secteurs  à  vocation  d’habitat,  laquelle  semble  être
restreinte aux secteurs soumis à une OAP sectorielle15.  L’application de ces OAP à l’ensemble des zones
urbaines ou à urbaniser permettrait une meilleure qualité de l’urbanisation.

En  termes  de  densité,  la  commune  affiche  une  densité  moyenne  de  17  logements  par  hectare  en
densification et 18 logements par hectare pour les secteurs en extension. Les densités pratiquées sur les
récentes opérations d’aménagement au sein de la commune étaient très faibles : 9 logements/ha 16 sur les
surfaces consommées entre 2011 et 2021, d’après le mode d’occupation des sols (MOS).17 Ainsi, si l’Ae note
l’effort fourni sur les densités au sein des secteurs soumis à OAP, les densités moyennes retenues restent en
deçà de l’objectif de densité minimale moyenne de 20 logements par hectare fixé par le SRADDET à l’échelle
de la région18.

Bien que la morphologie de certains secteurs déjà urbanisés ainsi qu’en extension puisse complexifier la
densification, il convient de fixer une densité minimale à respecter pour tous les secteurs, en cohérence
avec les documents cadre, en complétant l’OAP thématique par exemple. En outre, la densité minimale de
13 logements/ha de l’OAP n°2, secteur en extension urbaine (secteurs rue des cyprès), doit être augmentée.

S’agissant des logements vacants, l’Ae souligne le travail de recensement de ces derniers effectué à l’échelle
communale sur la base des données LOVAC19. Toutefois, le tableau issu des données LOVAC20  interpelle,
concernant notamment les 72 logements identifiés comme « rénovés ou en cours de rénovation », qui ne
sont pas considérés comme des logements vacants. Ainsi, au vu des différences majeures observées entre
les données Insee (160 logements, d’après les données 2022) et LOVAC (43 logements recensés en 2022),
l’estimation de la production de logements via la résorption de la vacance mérite d’être ré-interrogée. 

Figure 3 : Extension urbaine à vocation d’habitat (source : dossier)

15 L’OAP indique :  « Ces  principes  d’aménagement  sont  applicables  à  l’ensemble  des  OAP sectorielles  à  vocation d’habitat  »,
excluant ainsi les autres secteurs.

16 Le dossier indique que la densité moyenne des derniers logements est de 11/ha entre 2016 et 2025, source SITADEL/Mairie. 
17 Le MOS est l’outil utilisé comme référence en Bretagne pour mesure l’évolution de l’usage des sols.
18 Minimum fixé dans l’objectif 31-1 du SRADDET que le PLU se doit de prendre en compte en l’absence de ScoT intégrateur (article

L. 425-3 du code général des collectivités territoriales).
19 La base de données des logements vacants (LOVAC) est issue du croisement d’un fichier fiscal de la DGFiP et des fichiers fonciers.
20 p. 151 du rapport de présentation

Bretagne

Avis n° 2025-012367 / 2025AB74 du 31 juillet 2025
Révision du PLU de Guégon (56) 11/17

https://geobretagne.fr/mviewer/?config=/apps/mos/config.xml


Enfin, les données de l’Insee (2022) font état d’un parc composé à 53,7 % de logements21 de 5 pièces et plus
alors que 64,8 % des ménages sont composés d’une personne seule ou de couples sans enfants. En 2022,
près de 96,7 % du parc de logements correspondent à des maisons contre 2,6 % pour les appartements. Le
projet de PLU ne prévoit rien pour la diversification de l’offre d’habitat. En l’état, les OAP ne vont conduire
qu’à la production de lotissements « conventionnels » avec des maisons individuelles de grande taille alors
même que les OAP doivent prescrire un habitat cohérent avec la réalité des besoins.

L’Ae recommande :
• d’envisager un scénario d’aménagement plus économe en consommation d’espace en évitant les

constructions en extension urbaine ;
• de mobiliser davantage les outils disponibles (densification du bourg, résorption de la vacance,

augmentation des densités pour les zones en extension d’urbanisation) pour réduire les surfaces
consommées au titre de l’habitat ;

• de conditionner l’ouverture des zones en extension d’urbanisation (par classement en zone 2AU
d’urbanisation future)  à  la  satisfaction préalable  d’objectifs  de  construction de logements  en
densification ou en renouvellement urbain ;

• de reprendre les OAP afin d’y retranscrire une typologie de logements correspondant aux besoins.

3.1.2.  Activités, équipements et STECAL

Le dossier  indique  que  le  parc  d’activités  de  Caradec,  qui  fait  partie des  parcs  d’activités  de  Ploërmel
Communauté, s’étend sur près de 40 hectares dont 10 ha sont disponibles en 2021 (zones 1AU et 2AU)
selon le PLU encore en vigueur. Le projet de révision du PLU prévoit son extension sur 2,7 ha, classés en
1AUI. Compte tenu des éléments présentés au 2.3 concernant l’absence de justification, la compatibilité du
projet avec le SCoT entré en révision en juin 2023 doit être vérifiée.

De plus, une zone à vocation d’équipements est prévue, mesurant 5,65 ha et recouvrant l’ensemble des
équipements sportifs ainsi que la salle polyvalente. En dehors de la salle polyvalente, il s’agit entièrement
de terrains de football ou de parcelles enherbées. Toutefois, le dossier ne précise pas quels sont les projets
communaux prévus pour cette zone et la possible artificialisation de ces parcelles qui pourrait en découler.

Enfin,  le  dossier  ne  développe  pas  suffisamment  les  éléments  relatifs  aux  huit  STECAL.  Leurs  surfaces
s’avèrent excessives (6,8 ha) au regard des besoins exprimés, plus particulièrement concernant les STECAL
de Trégranteur, des Grillettes et de la Ville David ès Caro. De plus, ces secteurs n’ont fait l’objet d’aucune
investigation spécifique.  Or,  une  analyse  des  incidences  potentielles  s’avère  nécessaire  au  vu  de  leurs
sensibilités environnementales (présence de zones humides, de haies et talus, de secteurs boisés, etc.) et de
la nature des projets envisagés.

Par ailleurs, le règlement du STECAL de Trégranteur permettra les constructions nouvelles et les extensions
à vocation d’activité économique, qui seront limitées à une emprise au sol totale et cumulée représentant
maximum 50 % de l’emprise au sol des bâtiments existants. Cette exigence rend possible une artificialisation
très importante du périmètre.

L’Ae recommande de :
• justifier les besoins relatifs aux STECAL et réduire leurs périmètres au strict nécessaire ;
• modifier le règlement relatif au STECAL de Trégranteur en limitant les constructions nouvelles et

les extensions.

3.1.3.  Consommation  des  espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers  et
artificialisation des sols 

Pour rappel, sur la période 2011-2021 selon le MOS, 11,6 ha de terres agricoles et naturelles, dont 7,1 ha
pour l’habitat ont été consommés. Le dossier estime la consommation d’ENAF à environ 7,63 ha entre le
1er septembre 2021 et 2035 (6,74 ha pour les autorisations d’urbanisme et 0,89 ha pour le projet de PLU).
Le dossier indique que la consommation d’ENAF engendrée par l’extension urbaine du parc d’activités de
Caradec  (OAP  n°5)  est  décomptée  de  l’enveloppe  de  Ploërmel  Communauté  pour  le  développement
économique, par conséquent la surface consommée (2,7 ha) n’apparaît pas dans le décompte ci-dessus.

21 Sur l’ensemble des résidences principales de la commune. 
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Malgré la diminution des surfaces constructibles et le recentrage de l’urbanisation, qui permet de limiter le
mitage et la fragmentation des espaces agricoles et naturels, la consommation de près de huit hectares, à
l’échelle de la commune, est assez importante pour un pôle de proximité et, en l’état, ne participera pas à
l’objectif national et régional d’une division par deux de la consommation foncière.

L’Ae recommande de renforcer les efforts de sobriété foncière pour être en adéquation avec les objectifs
de la loi « climat et résilience » ainsi que ceux du SRADDET de Bretagne.

3.2.  Préservation de la biodiversité

3.2.1.  Trame verte et bleue

Les zones humides du SAGE Vilaine ainsi que les cours d’eau ont été identifiés en tant que  corridors ou
réservoirs de trame bleue et reportés dans les documents graphiques dans un objectif de préservation. Il
s’agit de 232 ha de zones humides et 108 km de cours d’eau. Le PLU introduit également une protection du
patrimoine paysager de 402 km de haies et de talus ainsi qu’une protection des boisements surfaciques au
titre des espaces boisés classés, soit 616 ha. 

Comme évoqué au 2.2,  hormis les deux secteurs en extension urbaine à vocation d’habitat,  aucun des
secteurs ne semble avoir fait l’objet d’inventaire spécifique relatif à la biodiversité ou aux zones humides.

Enfin,  le  PLU  doit  prévoir  des  espaces  préservés  de  toute  construction  ou  aménagement,  à  proximité
immédiate des boisements, des éléments bocagers et des zones humides (zones ouvertes à l’urbanisation,
STECAL, etc.), mais aussi des secteurs agricoles, afin de créer des espaces tampons avec les zones d’habitat,
favorisant leur protection et la biodiversité, et de limiter les transferts d’eaux pluviales et de polluants.

En effet, la commune ne propose pas de mesure sur la prise en compte, par le projet de PLU, de l’exposition
de la population aux pesticides alors même que les logements qui seront construits dans le cadre de l’OAP
sectorielle  n°1  (secteur  rue  des  chapelles  –  rue  de  Saint-Cado)  se  trouvent  à  proximité  de  parcelles
considérées comme agricoles par le MOS en 2021. Le dossier relève que le recensement agricole 2020
dénombre 51 exploitations sur le territoire communal. 

S’agissant des épandages de pesticides, une réglementation spécifique22 impose des distances minimales en
fonction des types de cultures, des moyens d’épandage utilisés et de la présence éventuelle d’une haie. Des
espaces  tampons sont  utiles  pour réduire  les risques d’exposition de la  population aux pesticides.  L’Ae
rappelle que les pratiques agro-écologiques proposent plusieurs leviers pour assurer la production agricole
tout en réduisant l’utilisation des intrants et en préservant les sols et l’eau.

L’Ae recommande de :
• créer des espaces tampons entre les  terres  agricoles  et  les parcelles  qui  feront  l’objet  d’une

ouverture  à  l’urbanisation,  ainsi  que  des  espaces  de  transition  entre  les  secteurs  de
développement et les éléments de la trame verte et bleue ;

• d’effectuer  des prospections proportionnées aux enjeux sur la faune et la flore présentes, afin
d’évaluer  les  incidences  potentielles  de  l’urbanisation  de  ces  secteurs,  et  de  prévoir,  le  cas
échéant, des mesures d’évitement et de réduction ou à défaut de compensation des incidences
négatives.

3.2.2.  Trame noire

Le projet n’aborde pas la  trame noire23 et ne prévoit aucune prescription, ni même recommandation, sur
cette thématique.  Or la gestion de la pollution lumineuse due aux éclairages nocturnes (éclairage public,
d’installations ou de zones d’activités) permet de limiter les incidences notables sur l’environnement.  Il
conviendra donc de compléter le projet de PLU à cet égard. 

22 Des distances minimales sont définies par l’arrêté du 4 mai 2017 modifié relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime et l’arrêté
préfectoral du 11 août 2017 entre l’épandage et les zones d’habitations et les zones ou les établissements fréquentés par des
personnes vulnérables.

23 Prise en compte des besoins de la faune sauvage nocturne (rapaces, chauves-souris…) et des perturbations apportées à la faune
diurne (activité anormalement prolongée par un excès de lumière), afin d’identifier les points d’amélioration.
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3.3.  Incidences du PLU sur la qualité paysagère
Le  paysage  urbain  de  Guégon  est  marqué  par  une  banalisation  architecturale  qui  est  le  résultat  des
multiples extensions de l’urbanisation réalisées sous forme d’habitat pavillonnaire ordinaire.

Les  dispositions  du  PLU relatives  à  la  protection du paysage restent  très  générales  et  méritent  une
réflexion plus aboutie, par exemple au niveau des différentes OAP sectorielles.

Le périmètre concerné par l’extension du parc d’activités de Caradec se situe dans un secteur marqué par la
présence d’espaces naturels et agricoles à l’ouest et par la présence du parc d’activités à l’est. Le règlement
littéral relatif au parc d’activités (UI24) fixe par ailleurs à 15 mètres la hauteur maximale des constructions
avec néanmoins quelques exceptions25. Ainsi, le projet modifiera le paysage actuel à dominante agricole, en
continuité directe avec des espaces déjà fortement urbanisés et artificialisés. Le projet se situe également à
proximité d’habitations dont l’une située à une vingtaine de mètres seulement. À cet égard, les mesures
prises par l’OAP dédiée à ce secteur doivent être renforcées afin d’intégrer des zones tampons et/ou la
création de haies afin de favoriser une meilleure intégration paysagère depuis les habitations situées à
proximité.

Figure 4 : OAP n°5 (Activités économiques) dédiée à la zone d’activités de Caradec (source : dossier)

L’Ae recommande de :
• renforcer la prise en compte du paysage par une réelle analyse du risque de banalisation de celui-

ci du fait des projets d’ouverture à l’urbanisation, et par la définition de mesures d’évitement et
de réduction adaptées, dont il conviendra de démontrer l’efficacité ;

• compléter l’analyse paysagère par des esquisses ou photomontages pour permettre de visualiser
les  incidences  paysagères  du  projet  d’extension  du  parc  d’activités  de  Caradec  depuis  les
habitations riveraines et de renforcer les mesures prises dans l’OAP n°5, dédiée à cette extension
pour une meilleure prise en compte de l’intégration paysagère depuis les habitations voisines.

24 La zone UI est destinée aux activités et installations susceptibles de comporter des nuisances incompatibles avec l’habitat.

25 « Les règles ne s’appliquent pas aux ouvrages techniques à condition que leur nature impose des hauteurs plus importantes que
celles fixées dans le présent article, tels que les cages d’ascenseur, pylône, antennes… ainsi qu’aux constructions ou installations
aux services publics ou d’intérêt collectif ».
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3.4.  Prise en compte de l’amélioration des milieux aquatiques 
La reconquête des milieux aquatiques passe en particulier par une bonne gestion des effluents produits par
l’urbanisation.

Selon le dossier, la STEU de Josselin serait en mesure de traiter la charge supplémentaire induite par le
projet, estimée à un maximum de 217 EH au terme du PLU. À noter que cette estimation ne prend pas en
compte les logements qui seront produits par résorption de la vacance et par changement de destination, ni
les raccordements liés à la zone d’activités de Caradec. Le dossier  indique que l’étude de l’ensemble des
raccordements, actuels et futurs de Josselin, de Forges de Lanouée, de Guillac et de Guégon conduit à une
charge de 12 681 EH sur la base théorique calculée à partir du nombre de branchements.

S’agissant  de  l’assainissement  non  collectif  (ANC),  l’évaluation  environnementale  a  mis  en  évidence  la
présence de nombreuses installations non conformes avec un risque sanitaire ou environnemental identifié
(184  installations  environ,  soit  21 % des  ANC).  Le  tableau  de  dispositif  de  suivi  (p.279  du  rapport  de
présentation) fait, quant à lui, état de 519 installations autonomes non conformes ou inexistantes en 2025
sur 909 installations. Il convient donc d’apporter des précisions sur l’état des conformités des ANC.

L’évaluation environnementale n’analyse pas la capacité des milieux naturels récepteurs de l’ensemble des
systèmes (collectifs ou non) à accepter les nouveaux effluents dans le respect de leurs objectifs de qualité.
De plus, le dossier ne comprend que peu voire pas d’éléments quant à l’enjeu de la qualité des masses d’eau
superficielles, alors même que certaines affichent un état écologique moyen et que l'extension du parc
d'activités de Caradec se situe à proximité du canal de Nantes à Brest ainsi que de l'Oust.  L'évaluation
environnementale  doit  traiter  les  incidences  de  l’extension  sur  cette  trame  bleue  (eaux  usées,  eaux
pluviales, pollutions...).

L’Ae recommande, afin de prendre en compte l’enjeu de reconquête de la qualité des milieux aquatiques,
de caractériser les effets sur les milieux récepteurs des rejets des systèmes d’assainissement collectif, ainsi
que ceux liés à l’assainissement non collectif. Ce travail est indispensable pour apporter une véritable
démonstration de la compatibilité du projet  de PLU avec l’atteinte des objectifs de qualité du milieu
récepteur.

3.5.  Prise en compte des risques et limitation des nuisances

3.5.1.  Risques naturels

La commune est couverte pas le PPRI de l’Oust et un AZI. Une partie du parc d’activités de Caradec se situe
dans ou à proximité de la zone inondable de l’AZI. De plus, les STECAL Nt et Nts se trouvent également à
proximité des zones inondables identifiées par l’AZI. L’extension du parc d’activités de Caradec engendrera
une artificialisation des sols  et  augmentera  le  phénomène de ruissellement.  L’Ae considère  que l’enjeu
« inondation » n’a pas été suffisamment pris en compte par le projet du PLU.

L’Ae recommande une meilleure prise en compte du risque d’inondation dans le projet de révision du PLU.

3.5.2.  Nuisances sonores, olfactives, atmosphériques ou lumineuses

Huit STECAL à vocation économique sont définis sur le territoire communal afin de conforter les entreprises
installées en campagne en leur permettant d’évoluer. Le développement de ces activités nécessitera une
attention particulière en raison de la proximité de certaines d’entre elles avec des habitations. Il s’agira de
préserver les riverains de nuisances, qu’elles relèvent de la pollution sonore, olfactive, atmosphérique ou
lumineuse. S’agissant plus spécifiquement du STECAL « Motocycles Guégonnais », l’évolution du circuit de
moto cross devra impérativement être subordonnée à la réalisation d’une étude des nuisances sonores.

Par ailleurs, le développement de la zone d’activités de Caradec doit appeler une nécessaire vigilance en
raison de la proximité de son extension avec des habitations (seulement quelques mètres). Le projet doit
davantage prendre en compte et prévenir les nuisances de toute nature pour les riverains.
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3.6.  Santé humaine, adaptation au changement climatique et mobilité

3.6.1.  Santé humaine

Les annexes 1 et 2 du règlement écrit établissent la liste des plantes invasives en Bretagne ainsi que la liste
des végétaux potentiellement allergisants. Le règlement doit être complété en mentionnant également les
espèces allergisantes visées par l’arrêté préfectoral du 1er avril 2019 relatif à la lutte contre les ambroisies à
feuilles  d’armoise,  à  épis  lisses  et  trifides,  ainsi  que contre  la  berce du Caucase.  Cet  arrêté  prescrit  la
destruction obligatoire de ces plantes dans le Morbihan. Il en est de même pour l’arrêté préfectoral du
31 juillet  2020 relatif  à  la  lutte  contre  le  baccharis,  une plante  invasive  et  allergisante  présente  sur  le
territoire breton. Ces arrêtés préfectoraux doivent être annexés au règlement.

L’évaluation  environnementale  ne  donne  pas  d’indication  sur  le  niveau  d’abondance  des  espèces
allergisantes sur le territoire. 

L’Ae  recommande,  au  travers  des  OAP  thématiques,  d’imposer  de  recourir  à  des  plantations  qui
produisent peu ou pas de pollens ou graines allergisants, dans un souci de protection de la santé des
habitants.

3.6.2.  Adaptation au changement climatique 

Le projet de PLU est émetteur de gaz à effet de serre, du fait notamment de la hausse des déplacements
domicile-travail, de l’augmentation du nombre de logements, et de la disparition d’ENAF (suppression de
sols séquestrant le carbone). Il semble important de rappeler que la préservation de la séquestration du
carbone passe aussi par le non retournement des prairies permanentes, puits importants de carbone.

Les  OAP  thématiques  relatives  aux  principes  de  construction  et  d’aménagement  favorisant  la  qualité
environnementale  des  projets  d’urbanisme  doivent  s’appliquer  à  toute  opération  de  construction  de
logements, ce qui permettrait de mieux répondre aux enjeux d’économie d’énergie, avec les implantations
du bâti par rapport aux apports thermiques solaires, etc.

Les mesures prises sont trop peu prescriptives pour être réellement efficaces. Même si le territoire est
couvert  par le  plan climat-air-énergie territorial  (PCAET) de Ploërmel Communauté, le  PLU doit  prévoir
davantage de mesures adaptées à son territoire et contribuer à la mise en œuvre des actions et à l’atteinte
des objectifs du PCAET.

L’Ae recommande d’intégrer à l’OAP thématique ou au règlement des mesures de maîtrise énergétique et
d’énergie renouvelable plus prescriptives pour les constructions nouvelles, y compris pour les bâtiments
d’activités et de services publics, et les extensions.

3.6.3.  Mobilités et déplacements

L’objectif 3.2 du PADD vise à favoriser les mobilités actives sur la commune. À cet égard, l’Ae souligne les
nombreuses liaisons douces identifiées au PLU comme à conserver, à modifier ou à créer. Ces dernières
permettent de relier notamment le bourg à une partie du parc d’activités de Caradec ou d’accéder depuis le
bourg à l’Oust, au canal de Nantes à Brest ainsi qu’aux hébergements touristiques. Toutefois, l’Ae souligne
l’absence  d’information  complémentaire  quant  à  l’identification  de  ces  liaisons  douces,  leur  état  de
praticabilité, leur sécurisation et, le cas échéant, l’échéance quant à leur création.

En effet, les enjeux de déplacement et de santé humaine font l’objet d’un traitement sommaire au niveau
de  l’évaluation  environnementale  et  aucune  mesure  concrète  visant  à  réduire  l’usage  de  la  voiture
individuelle n’est retranscrite dans le projet de révision du PLU. Celui-ci  n’étudie pas le développement
potentiel du covoiturage et du vélo alors même que le parc d’activités de Caradec se situe à moins de trois
kilomètres du bourg, que la commune affiche un taux de cyclabilité très faible (0,6 %) et que le territoire ne
possède aucune aire de covoiturage. Aucun emplacement réservé (ER) n’est prévu au PLU pour la création
d’infrastructures  cyclables  ou  d’une  aire  de  covoiturage.  Seul  un  emplacement  réservé  inscrit  au  PLU
concerne la création d’une liaison douce à proximité d’un secteur en extension urbaine à vocation d’habitat.
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Enfin,  le  centre-bourg  de  Guégon  se  situe  à  quelques  kilomètres  de  la  commune  de  Josselin,  bassin
d’emploi, et aucune réflexion ne semble avoir été menée afin de réduire les déplacements motorisés entre
les deux communes.

L’Ae recommande de :
• compléter l’évaluation environnementale par les stratégies mises en œuvre afin de favoriser les

modes de déplacement alternatifs à la voiture individuelle pour les déplacements du quotidien y
compris  ceux  pendulaires  entre  Guégon et  Josselin  (covoiturage,  autopartage,  infrastructures
cyclables, installation de bornes électriques… etc) ;

• préciser les conditions  globales d’incitation à l’usage du vélo et de la marche pour les trajets
internes au bourg, ainsi que les modalités de sécurisation des itinéraires empruntés par les modes
actifs dans la commune.

Pour la MRAe de Bretagne,
le président,

Signé

Jean-Pierre GUELLEC
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